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La  Nation  Françoife  fe  trôuve-t-elle  dans  tes  ck- 
Conftances  ? 
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de  prendre  ? 

Telles  font,  Meffiéufs , lés  queflidns  dont  je  peiife 
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que  Texâmèri  doit  nous  conduire  à la  folution  du 
grand  problème  qui  vous  occupe  : Sc  j’avoue  que 
mon  eljprit  ôc  mon  coeur  font  d’accord  pour  me 
fournir  les  réponfes  que  je  vais  hafarder  de  vous  prc- 
fenter. 

Première  queftion.  Efl-il  des  circonftances  dans 
lefquelles  les  droits  naturels  de  l’homme  puilfent  per- 
mettre à une  Nation  de  prendre  une  mefure  quel- 
conque relative  aux  émigrations  ? 

U'homme,tel  qu’il  fort  des  mains  de  la  nature, 
reçoit,  avec  la  vie,  une  liberté  pleine,  entière,  fans 
aucune  reftriélion,  fans  aucunes  bornes.  lia  droit 
de  faire  tout  ce  qu’il  peut  ; fa  volonté  feule  ôc  fa  con- 
fervation  font  fa  fuprême  loi. 

Dans  l’état  focial , au  contraire , l’homme  contraéte 
des  rapports  avec  les  autres  hommes  ; ôc  ces  rap- 
ports deviennent  autant  de  modifications  à fon  état 
naturel.  L’exercice, en fens  contraire,  d’une  indépen- 
dance abfolue , auroit  bientôt  difperfé  ou  même  dé- 
truit des  hommes  qui  tenteroient  de  le  conferver  dans 
le  fein  d’une  alfociation  politique  : de  là  la  liberté  ci- 
vile , qui  efi:  la  faculté  de  faire  ce  qu’on  veut , pourvu 
qu’on  ne  nuife  pas  à autrui;  & la  liberté  politique, 
qui  doit  être  aufll  la  faculté  de  faire  ce  qu’on  veut, 
pourvu  qu’on  ne  nuife  pas  à la  patrie. 

Ainfî,  ou  vous  confidérez  l’homnae  dans  l’état  de 
nature,  ou  dans  l’état  focial. 

Au  premier  cas , libre  de  tout  devoir , dégagé  de 
tout  fentiment  moral , il  eft  maître  de  changer  chaque 
jour  le  lieu  où  il  lui  plaît  d’exifter  ; fa  marche  Sc  fa 
volonté  n’ont  d’autres  bornes  que  celles  du  pofilble 
Sc  les  pôles  du  monde.  Mais  il  feroit  ridicule  de  mé- 
diter, par  rapport  à l’homme  ainfi  confîdéré,  aucune 
quefiion  fur  le  droit  d’émigrer. 

C’eft  donc  de  l’homme  focial  qu’il  s’agit  ici.  Or, 
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lions  trouverons  les  vcritabies  limites  de  fdrl  droit 
naturel  d’émigrer , dans  uri  court  développement  de 
ce  principe  : que  fa  liberté  en  fociété  ceife  là  où  fon 
exercice  peut  nuire  à la  fociété  colledivement  prife  $ 
GU  même  aux  membres  qui  la  compofent. 

Le  plus  puiiTant  inftind  de  riiommé^  eft  celui  de 
fa  confervadooi  De  quelques  chagrins  que  les  def-^ 
tinées  fement  notre  vie  , la  nature  en  a fait,  pour  là 
plupart  des  hommes,  le  plus  précieux  des  biens. 

Cependant  on  convient  que  dans  le  pacle  focial 
l’homme  à pu  dire,  on  fuppofe  même  qu’il  -a  dit  : 
C’efl:  pour  notre  bonheur  mutuel  que  nous  nous  réu-^ 
niffons  ; il  n’y  a pas  de  bonheur  là  où  il  n’y  a pas 
de  fureté  : je  confens  à être  puni  de  mort,  fi  j’attente 
à la  vôtre;  effrayez  par  la  crainte  du  même  fupplice 
celui  qui  concevroit  le  projet  d’attenter  à la  mienne. 

Pourquoi  ce  pacte  , dans  lequel  l’homme  aliène^ 
non-feulement  une  portion  de  fa  liberté  ^ mais  en- 
core en  quelque  forte  fon  droit  de  vie  ; pourquoi  ^ 
dis-je,  ce  paête  efl-ii  unlverfellement  regardé  comme 
légitime  ? pourquoi  ii’invoque-t-on  pas  contre  une 
auffi  étrange  aliénation , le  cri  de  la  nature  ? Parce 
que,  comme  robferve  le  philofophe  immortel  ^ qui 
le  premier  ofà  parler  des  droits  des  hommes  & des 
peuples,  c’efi  moins  là  une  véritable  aliénation  de  là 
liberté  Sc  de  la  vie  , qu’un  mode  adopté  par  l’homme 
pour  mieux  fe  conierver  l’une  Sc  l’autre. 

Par  la  même  raifon,  dans  le  pacte  focial , f homme 
a pu  dire-,  de  l’on  doit  fuppofer  qu’il  a dit  à la 
ciété  : Tu  veilleras  fans  ceffe  fur  moi  ^ tu  exigeras  des 
contributions  de  tous  tes  membres  ; tu  les  obligeras 
même  à expofer  leurs  jours  dans  les  combats  , poiir 
éloigner  les  ennemis  intérieurs  ou  extérieurs  qui  volù 
droient  me  ravir  la  vie,  du  ma  propriété*,  tu  protêt 
géras  fur- tout  mou  eufance  & ma  vieilleffe  ; mdi  ^ 
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tant  que  j’aufal  la  joiiifTance  des  forces  que  la  nature 
m’a  donnces^  je  m’oblige  à les  employer,  ainfi  que 
ma  fortune  , à ton  fervice  ; je  t’en  jure  l’alLflance 
chaque  fo's  que  tu  la  riclameras;  Ôc  je  me  dévoue 
à l’opprobre  ou  au  fiipplice  des  traîtres  5 fi  je  viole 
mon  ferment.  i 

En  quoi  une  pareille  convention  blefle-t-elle  les 
droits  de  l’homme  ? que  peut-on  y voir  autre  chofe 
qu’une  réciprocité  d’obligations  qui  concourent  à la 
profpérité'  dé  la  Nation  & au  bonheur  de  l’individu  ? 
Prétendre  qu’elle  efi:  illégitime,  que  la  Nation  feule 
doit  s’obliger  envers  l’individu , & que  l’individu  ne 
doit  point  s’obliger  envers  la  Nation,  c’efi  ériger  en 
principe  l’ingratitude  ôc  l’irijiifiice  ; c’efi:  fubordohner 
’inlérêt  de  tous  à l’intérêt  d’un  feiil  ; c’efi:  demander 
'a  diiToliition  de  la  fociété  : car  il  efi  impofiible 
qu’une  fociété  exifie , fi  chacun  de  fes  membres  a 
le  droit  de  lui  refufer  les  fecours  par  iefqiiels  feuls 
elle  peut  aifurer  fon  exifience. 

C’ffi:  donc  une  vérité,  non  moins  refpedable  que 
les  droits  de  l’homme  , & qu’on  ne  fauroit  obfcurcir 
par  aucun  fophifme  : que  îorfqu’une  Nation  juge  né- 
ceflaire  à fa  tranquillité  de  réclamer  les  fecours  de 
tous  les  membres  , c’efi:  un  devoir  facrc  pour  ceux- 
ci  , de  lui  payer  le  tribut  de  fortune  ou  de  îang  qu’elle 
demande. 

D’où  je  conclus  naturellement  que  les  droits  de 
l’homme,  tels  du  moins  qu’il  peut  en  jouir  dans  l’ordre 
focial , ne  renferment  pas  celui  de  répondre  à cet 
appel  de  la  patrie,  par  une  émigration  qui  feroit  la 
plus  lâche  défeélion. 

J’explique  cette  conféqiience  pour  qu’on  ne  puifle 
pas  la  combattre. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  l’homme  qui  a gémi  fous 
le  defpotifme  affreux  de  l’inquifition  efpagnole,  ne 


(y  ) 

piiifTe  bien  aller  fous  un  climat  plus  heureux  chercher 
l’air  de  la  liberté  ; que  l’homme  à qui  les  loix  d’une 
afibciation  politique  déplaifent,  ne  puilFe  bien  aller 
s’incorporer  dans  une  autre  affociation  , où  il  fe  flattera 
de  mieux  remplir  les  voeux  de  fou  coeur  : je  n’en- 
tends pas  même  que  l’homme  qui  a vécu  dans  une. 
fociété  où  il  a conflamment  reçu  proteéüon  6c  affif- 
tance  , ne  conferve  aufh  la  faculté  phyjîqiie  de  l’aban- 
donner 5 au  moment  où  elle  croit  avoir  befoin  de 
lui,  6c  qu’elle  puifle  employer  la  force  pour  le  re- 
tenir; miais  j’entends  que  la  faculté  phyjiquc  qu’il  exer- 
ceroit  alors, efl  précifémient  la  même  que  celle  dont 
jouit  l’impie  qui  fe  déshonore  par  un  parjure,  ouïe.' 
débiteur  ingrat  qui  s’acquitte  envers  fes  créanciers  par 
une  fuite  banqueroutière  : j’entends  que  ,,  par  fa  tra- 
hifon , il  a rompu  le  paéle  focial  ; que  la  fociété  à 
laquelle  il  e(î  infidèle , ne  doit  plus  aucune  protec- 
tion , ni  à lui,  ni  à fa  propriété  ; j’entends  enfin  que 
le  remords  dans  le  cœur  la  honte  fur  îe  front,  il 
devienne  à jamais  le  rebutide  tous  les  peuples. 

On  a diftingué  dans  cette  tribune,  entre  les  émi- 
grans , (impies  citoyens  , les  éinigrans  fonélionn aires 
publics  , 6c  les  cm'grans  qui,  après  être  fortis  de  leur 
patrie , tourneroient  leurs  armes  contr’elle. 

Cette  diflinélion , qui  varie  6c  aggrave  les  cara(^ères 
d’une  défeciion  criminelle , efl  fondée  fur  la  juflice  ; 
mais  il  eft  évident  qu’elle  efl  une  chimère  pour  ceux 
qui  ne  croient  pas  à la  poffibilité  d’une  loi  jufle  fur 
les  émigrations,  6c  qu’en  la  propofant  eux- mêmes  ils 
ont  rendu  hommage  à mes  principes. 

En  effet  ils  ne  penfent  pas  qu’on  pulfle  adopter  au- 
cune mefure  de  juflice  relative  aux  émigrations,  parce 
•que,  difent-iîs , c’eft  un  droit-  naturel  6c  imptefcriptible 
de  l’homme  de  quitter  une  patrie  où  il  fe  déplaît 
pour  en  adopter  une  autre. 
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Mais  fl  cVft  là  un  droit  naturel , inrufceptible  d’au- 
cune nrodiâcâtion  dans  Tordre  focial;  fi  je  puis, à 
mon  gré,  &:.dans  toutes  les  circonflances,  abdiquer 
]ç  titre  de  François  pour  prendre  celui  d’Allemand 
ou  d’Efpagnol , pourquoi  prétendez-vous  que  je  fois 
gêné  dans  Texercice  de  mon  droit  par  Tacceptation 
des  fondions  publiques  que  vous  m/aurez  confiées  ? 
Vous  répondez  que  c’efl  à caufe  de  l’engagement 
particulier  quiréfiihe  de  mon  acceptation.  Mais  quand 
j’ai  accepté , c’eft  qu’il  me  plaifoit  d’ufer  du  droit  na- 
turel que  j’ai  de  refier  chez  vous , fi  bon  me  fembie  ; 
mon  acceptation  doit  s’évanouir  dès  que  je  veux  ufer 
du  droit  de  me  tranfporter  ailleurs.  L’imprefcriptibi- 
îité  de  ce  droit  naturel  anéantit  tout  engagement  qui 
lui  feroit  contraire.'  Et  lorfque  j’aurai  brifé  les  liens  qui 
rn’unilibient  à vous  ; lorfque  je  vous  ferai  devenu 
étranger , pourquoi , fi  je  porte  pour  ma  nouvelle 
patrie  les  armes  contre  vous , pourquoi  me  traitez- 
vous  en  rebelle  ou  en  déferteur  ? pourquoi  me  réfer- 
veZ'Vousun  fupplice  auquel  vous  n’oferiez  condamner 
les  autres 'membres  de  la  fociété  à laquelle  je  me  fuis 
donné?  Votre  code  pénal  & votre  difiindion  prouvent, 
ou  que  vous  ne  croyez  pas  à la  réalité  de  mon  droit 
imprefcriptible  de  changer  de  patrie  à ma  volonté  , 
ou  que  vous,  le  vhilez  avec  fcandale, 

il  n’y  a qu’une  feule  réponfe  à cette  objedion,  & 
elle  fe  trouve  dans  les  principes  defquels  j’ai  conclu 
que  tout  citoyen  doit,  à fa  prem.ièie  demande,  voler 
au  recours  de  la  patrie  : c’efl  que  la  liberté  abfolue 
n’appartient  qu’à  l’homme  fauvage  ; c’efl  que  fi  l’in- 
dividu afpire  au  privilège  d’être  protégé  par  la  fociété  , 
il  faut  qu’il  renonce  à cette  portion  de  fa  liberté  dont 
l’exercice  pourroit  devenir  funefle  à ceux  qui  le  pro- 
tégeront ; c’efl  qiTenfin  les  obligations  de  fervices , 
de  foins  5 de  travabx  ^ de  tiangers,  ^ même  d’affeéd g ns,^ 
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font  réciproques  entre  la  patrie  Sc  le  citoyen.  Attaquez 
cette  vérité  fondamentale,  ou  plutôt  ce  fentiment 
d’obligations  mutuelles,  fur  lequel repofe  l’harmonie 
fociale , vous  faites  difparcître  les  rapports  de  l’indi- 
vidu à la  fociété , & de  la  fociété  à l’individu  ; vous 
rendez  l’homme  plus  libre  , mais  vous  l’autorifez 
à la  trahifon , à la  perfidie , à l’ingratitude  ; vous  étei- 
gnez .en  lui  les  fentimens  moraux  , qui  lui  font  fî 
fouvent  trouver  au  fond  de  fa  confcience  le  bonheur 
qu’il  cherche  en  vain  dans  les  objets  qui  l’environnent; 
vous  lui  donnez,  il  eft  vrai  , l’univers  pour  patrie., 
mais  vous  lui  ôtez  celle  qui  l’avoit  vu  naître  ; vous 
lui  donnez  tous  les  hommes  pour  concitoyens,  mais 
vous  l’inftruifez  à leur  manquer  de  foi.  Eh  ! que  ne 
nous  dit-on  plutôt,  & plus  franchement^  de  nous 
retirer  dans  les  forêts  éternelles  & inhabitées  du  Nord. 
Là  fans  doute , livrés  à notre  féroce  infouciance  fur 
tout  ce  qui  ne  feroit  pas  nous , nous  jouirions  de  la 
liberté  naturelle  dans  tqute  fon  étendue  ; ôc  elle  ne 
feroit  reflreinte  par  aucun  fentiment  ni  par  aucun 
devoir. 

Il  eft  prouvé  qu’une  aflbciatîon  politique  touche  au 
terme  de  fa  durée  , fî  on  lui  ôte  le  droit  de  réclamer  , 
dans  fes  befoins , les  fecours  des  membres  qui  la  com- 
pofent  ; il  eft  prouvé  que  les  riiembres  qui,  au-lieu 
d’accorder  les  fecours  réclamés,  prennent  lâchement 
la  fuite , violent  la  plus  facrée  des  obligations  ; il  eft 
prouvé  que  vouloir  juftifier  cette  coupable  défection 
par  l’allégation  des  droits  de  l’homme , de  celui  fur- 
tout  de  fe  fixer  fous  l’empire  du  gouvernement  qui 
lui  plaît  le  plus , c’eft  étouffer  tous  les  fentimens  qui 
font  les  délices  ôc  l’honneur  de  notre  exiftence  , c’eft 
demander  hautement  la  diffolution  du  corps  focial.  Il 
eft  donc  prouvé  qu’il  eft  des  circonftances  où  une 
nation  peut  , fans  bleffer  la  juftiee  , chercher  les 
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rnoyens  de  réprimer  les  émigrations  qui  compro- 
mettent fa  trajtquiiiité. 

Jufqu’à  prcfent  j’ai  raifonné  dans  la  fuppoiition 
qu’il  ne  s’agiiToit  que  d’émigrations  proprement  dites, 
ou,  fi  l’on  veut,  d’une  fimpîe  fuite.  J’ai  combattu 
les  adverfaires  d'une  loi  fur  les  émigrans,  dans  le 
champ  clos  où  ils  ont  eu  foin  de  fe  placer  pour  fe 
ménager  au  moins  les  avantages  du  terrein  ; je  les 
appelle  à mon  tour  dans  une  autre  arène,  6c  je  les 
prie  de  me  répondre.  Snppofons  que  les  émigrans  ne 
quittent  pas  feulement  leur  patrie  parce  que  fon  gou- 
vernement ne  les  rend  pas  heureux , ou  parce  qu’ils 
ne  veulent  fupporter  pour  elle  aucune  fahgue  ni 
courir  aucun,  hafard  ; fuppofons  que  la  haine  6c  la 
fureur  les  bannifîent  de  fon  fein  ; qu’ils  form’ent  au- 
tour d’elle  une  ceinture  de  confpirateurs  ; qu’ils 
's’agitent  6c  fe  tourmentent  pour  lui  fufciter  des  enne- 
mis ; qu’ils  excitent  fes  foîdats  à la  défertion  ; qu’ils 
fouffient  parmi  fes  enfans  le  feu  de  la  difeorde;  qu’ils 
y répandent  par  leurs  manœuvres  l’efprit  de  vertige 
& de  faéhon  , & qu’enfin  le  fer  6c  la  tprehe  à la  main 
ils  élèvent  au  ciel  indigné  des  vœux  criminels  pour 
hâter  le  jour  où  ils  pourront  la  coinmir  de  cendres  6c 
de  ruines;  je  le  demande  à ces  avdens  défenfeurs des 
'droits  de  l’homme  6c  de  la  liberté  indéfinie  des  émi- 
grations, croient- ils  qu’il  foit  de  la  ji  Bice  que  la  pa-^ 
' trie  attende  dans  une  torpeur  funefle  coups  qu’on 
lui  prépare?  croient  - Ils  qu’elle  bleuera  les  droits 
de  l’homme  en  prenant  les  précautions  qui  pourront 
“faire  avorter  les  complots  formés  contr’elle  ? penfent- 
ïls  qu’elle  ne  puifîç  pas  traiter  en  ennemis  ceux  qui 
conjurent  fa  ruine  , en  rebelles  les  eqfans  'riTrats  qui 
aiguifent  des  poignards  pour  la  déchirer  ^ J.’  xerrice 
des  droits  de  rhomme  ne  feroit  il  permis  qu’aux 
émigrans  ouauxaffaffins  ? feroit-il  interdit  aux  citoyens 
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vertueux  reftés  fidèles  à leur  pays  f Fattaque  feroît  * 
elle  licite  aux  premiers,  ôc  les  autres  doivent-ils  attendre 
qu’on  les  égorge  pour  fe  mettre  en  état  de  défenfe  ? 

Oh  ! mais  , dit-on  , vous  fortez  de  la  queffion  ; 
vous  parlez  de  rébellion  Ôc  il  s’agit  d’émigrations.  Je 
me  garderai  bien  de  mêler  aux  grands  intérêts  qui 
nous  occupent,  unemiférable  quereile  de  mots;  qu’ou 
appelle  comme  on  voudra  les  traîtres  dont  je  viens 
de  parler  , mais  que  l’on  convienne  que  la  pa- 
trie peut  déployer  contr’eux*  ^ne  jufte  févérité.  Ce 
ne  fera  pas,  fi  Ton  veut,  un  émigré , mais  un  rebelle 
que  frappera  fon  bras  vengeur.  Ce  ne  fera  pas  Fade 
d’émigrer,  mais  l’intention  çoupable  qui  l’aura  dé- 
terminé, que  l’on  puni’*a.  Soh,  je  vous  paffe  tous  les 
termes  qui  vous  plairont , mais  que  le  crime,  quelque 
nom  q ’on  lui  donne,  reçoive  enfin  le  jufte  falaire 
qui  lui  eft  dû. 

Seconde  queftion.  La  France  fe  trouve-t-elle  dans 
les  circonftances  dont  je  viens  de  parler  dans  la  pre- 
mière partie  de  ma  difcuiTion  ? 

Je  n’ai  point  l’intention  d’exciter  ici  de  vaines 
terreurs  dont  je  fuis  bien  éloigné  d’être  frappé  moi- 
même.  Non:  ils  ne  font  point  redoutables  ces  fadieux, 
aufti  ridicules  qu’inloiens,  qui  décorent  leur  raffemble- 
ment  criminel  du  nom  bifarre  de  France  extérieure. 
Chaque  jour  leurs  reifoiirces  s’épuifent  ; l’augmenta- 
tion de  leur  nombre  ne  fait  que  les  pouffer  plus  rapi- 
dement vers  la  pénurie  la  plus  abfoliie  de  tous  moyens 
d’exiftence.  Les  roubles  de  la  fière  Catherine  & les 
millions  dé  la  Hollande,  fe  confument  en  voyages, 
en  négociations  , en  préparatifs  dëfordonnés  , ne 
füffifent  pas  d’ailleurs  au  fafte  des  chefs  de  la  rébel- 
lion. Bientôt  on  verra  ces  fuperbes  mendians,  qui 
n’ont  pu  s’acclimater  à la  terre  de  l’égalité  , expier 
Opinion  de  M.  Vcr^maud  fur  les  Emïgrans.  A 5 
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dans  la  honte  Sc  la  misère , les  crimes  de  leur  orgueil, 
âc  tourner  des  yeux  trempés  de  larmes  vers  la  patrie 
qu’ils  ont  abandonnée.  Mais  quand  leur  rage , plus 
forte  que  le  repentir  , les  précipiteroit , les  armes 
à la  main,  lur  fon  territoire  ; s’ils  n’ont  pas  de  fou- 
t’en  chez  les  puilTances  étrangères , s’ils  font  livrés  à 
leurs  propres  forces,  que  feroit  leur  entreprife,  fi  ce 
n’eft  une  pitoyable  parodie  de  l’entreprife  des  Titans, 
hafardée  par  des  pygmées  en  délire? 

Quant  aux  empirer  dont  ils  implorent  les  fecours, 
ils  font  ou  ttop  éloignés  ou  trop  fatigués  par  la  guerre 
du  nord  ^ pour  que  nous  ayons  de  grandes  craintes 
à concevoir  de  leurs  projets.  D’ailleurs  l’acceptation 
de  l’aète  confiitutionnel  par  le  roi,  paroît  avoir  dé- 
rangé toutes  les  combinaifons  liofhles.  Les  dernières 
nouvelles  annoncent  que  la  Rufiie  S:  la  Suède  dé- 
farment  ; que  dans  les  Pays-Bas  les  émigrés  ne  re- 
çoivent plus  d’autres  fecours  que  ceux  de  rhofpitalité. 
Croyez  fur-tout,  Mefiieurs,  que  les  rois  ne  font  pas  fans 
inquiétude  ; ils  favent  qu’il  n’y  a pas  de  Pyrénées 
pour  l’efprit  philofophique  qui  nous  a rendu  la  li- 
berté. Ils  frémi roient  d’envoyer  leurs  foldats  fur 
une  terre  encore  brûlante  de  ce  feu  facré.  Ils  trem- 
bleroient  qu\m  jour  de  bataille  ne  fît  des  deux  ar- 
mées ennemies  un  peuple  de  frères.  Mais  fi  , enfin 
il  falloit  mefurer  fes  forces  Sc  fon  courage  , nous 
nous  fouviendriens  que  quelques  milliers  de  Grecs, 
combattant  pour  la  liberté  , triomphèrent  d’un  mil- 
lion de  Perfes  ; Sc  combattant  pour  la  mêmX'  caufe , 
avec  le  même  courage  , nous  aurions  l’efpérance 
d’obtenir  le  même  triomphe. 

Mais  quelque  ralTuré  que  je  fois  fur  les  événe- 
mens  que  nous  cache  l’avenir  , je  n’en  fens  pas 
moins  la  nécefiité  de  nous  faire  un  rem.part  de  toutes 
les  précautions  qu’indique  la  prudence.  Le  ciel  efi 
encore  affez  orageux  pour  qu’il  n’y  eût  pas  une 
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grande  légèreté  à fe  croire  entièrement  à l’abrî  de  la 
tempête.  Aucun  voile  ne  nous  cache  la  malveillance 
des  puilTances  étrangères  ; elle  elt  bien  authentique- 
ment prouvée  par  la  chaîne  des  faits  que  M.  Briflbt 
a fi  énergiquement  développés  dans  fon  difeours. 
Les  outrages  faits  aux  couleurs  nationales , ôc  Fentre- 
VLie  de  Filnitz  font  un  avertiffement  que  leur  haine 
nous  a donné , Sc  dont  la  la  fageffe  nous  fait  un  de- 
voir de  profiter.  Leur  inaètion  actuelle  cache  , peut- 
être  5 une  dlffimulation  profonde  : on  a tâché  de 
nous  divifer , qui  fait  fi  Ton  ne  veut  pas  nous  infpi- 
rer  une  dangereufe  fécurité  ? Je  ne  crains  rien  ; mais 
j’aime  à me  précautionner  contre  ceux  qui  n’ont  re- 
noncé à me  nuire  que  parce  qu’ils  ont  perdu  l’efpoir 
d’yréuffir. 

Quant  aux  ^m.igrés  , feindra-t-on  d^gnorer  qu’ils 
calomnient  tous  les  jours  Louis  XVÎ  , êc  que  dans 
toutes  les  cours  d’Allemagne  où  ils  promènent 
leur  haine  ôc  leur  bafTeÜe  , ils  aceufent  la  frarichife 
de  fon  acceptation?  feindra-t-on  d’ignorer  que  c’elî 
par  ces  propos  perfides  qu’ils  entretiennent  les  puif- 
iances  étrangères  dans  des  dirpofilions  fi  équivoques 
à notre  égard  dira -t -on  que  leur  émigration  du 
royaume  n’efl  qu’un  fimple  voyage , Sc  que  leur  raf- 
femblement  dans  les  Pays-Bas , n’efl  que  l’effet  d’ua 
hafard  innocent  f Mais  feroit-ce  auffi  par  un  cas  for- 
tuit que  tous  les  ci-devant  gardes-du-corps  Sc  tous 
les  officiers  déferteurs  de  leurs  polies,  fe  rendent  fous 
les  drapeaux  des  princes  françois  fugitifs  , Sc  qu’au 
lieu  d’en  être  reçus  avec  l’indignation  qu’on  doit  à 
des  traîtres,  ils  en  font  accueillis  comme  des  amis 
fidèles  ? feroit-ce , fans  une  combinaifon  réfiéchie  , 
Sc  fans  un  concours  de  mefures  bien  préparées , 
qu’une  foule  d’hommes  également  tourmentés  par 
le  fentiment  d’une  imbéciile  fatuité  , Sc  par  une  misère 

A 6 
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qm  ne  leur  laîffoit  pas  affurcment  les  moyens  d’en- 
treprendre un  grand  voyage  , ont  voulu  cepen- 
dant aller  auffi  figurer  dans  les  cours  vagabondes 
de  Worms  & de  Coblentz  f feroit-ce  par  excès 
de  bienveillance  , qu’on  tâche  de  déforganifer  notre 
armée  , qu’on  provoque  à la  défertion  ôc  les  officiers 
ôc  les  foldats , qu’on  les  excite  à voler  les  caiffes  Ôc 
les  drapeaux  de  leurs  régimens,  ôc  qu’à  leur  arrivée 
on  leur  tend  les  bras  comme  aux  plus  loyaux  défen- 
deurs de  l’honneur  féodal  f Aura-t-on  l’impudeur  de 
vouloir  nous  peifuaderque  lapréfence  des  Bourbons  à 
Pilnitz  efl:  un  témoignage  de  leur  dévouement  à la 
France  ? non  , non  , il  n’efl  plus  le  tem.s  où  une  clé- 
mence magnanime  pourroit  engager  à diffimuler  les 
crimes  de  nos  ennemis.  Ils  ont  refufé  le  pardon 
qu’on  leur  offroit.  Eh  bien!  livrons -les  aux  peines 
qu’ils  ont  trop  méritées  , rendons  leur  enfin  haine 
pour  haine. 

’ Voyez-les  s’agiter  en  tout  fens  fur  vos  frontières  , 
afpirer  en  Allemagne  vos  munitions  de  guerre , re- 
cruter dans  votre  fein  des  homimes  , des  chevaux; 
pomper  , ou  du  moins  faire  enfouir , par  les  terreurs 
qu’ils  répandent,  votre  numéraire.  Voyez-les  corref- 
pondre  dans  l’intérieur  du  royaume  avec  des  prê- 
tres turbulens  ôc  avides  , qui  partagent  leur  haine 
ôc  brûlent  comme  eux  du  defir  de  la  vengeance. 

. C’efI  du  fein  de  cette  coalition  fatale  que  fortent  & 
fe  répandent  dans  les  campagnes  les  haines , les  di- 
vifîons,  les  infurreélions  ôc  les  maffacres.  Habiles  à 
propager  leurs  criminelles  efpérances,  ils  encoura- 
gent les  féditieux  qui  ont  époufé  leurs  querelles,  ral- 
lient par  crainte  à leur  parti  les  hommes  fans  carac- 
tère , qui  voient  toujours  la  jufîice  du  côté  de  la 
force,  plongent  les  bons  citoyens  dans  une  incer- 
lilude  pénible,  & fatiguent  fans  celle  le  crédit  public 
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fiâr  le  mouvement  de  fluctuation  qu’ils  impriment 
à l’empire. 

Ici  5 j’entends  une  voix  qui  s’écrie  : où  eft  la  preuve 
légale  des  faits  que  vous  avancez  f quand  vous  la  pro- 
duirez, il  fera  tems  de  punir  les  coupables. 

O vous  qui  tenez  ce  langage  , que  n’étiez  vous 
dans  le  fénat  de  Rome  lorfque  Cicéron  dénonça  la 
conjuration  de  Catilina.  Vous  lui  auriez  demandé 
auiïi  la  preuve  légale  , j’imagine  que  l’orateur  ro- 
main eût  été  confondu  par  l’éloquence  d’une  fi  fu^ 
blime  obfervation  ; Rome  auroit  été  pillée,  (Sc  vous 
& Catilina  vous  eufifiez  régné  fur  fes  ruines.  Des  preuves 
légales  ! vous  ignorez  donc  que  telle  efi  la  démence 
de  ces  nouveaux  conjurés  qu’ils  tirent  même  vanité 
de  leurs  complots.  Lifez  cette  proteflation  contre 
l’acceptation  du  roi  où  l’on  infulte  la  nation  avec 
tant  d’audace  : rappelez-vous  l’infolente  détention 
de  M.  Düveyrier  ôc  la  déclaration  de  Pilnitz  : ou 
plutôt  démîentez  l’Europe  entière.  Attendez  une  inva- 
fion  que  votre  courage  repoufîera  fans  doute , mais  qui 
livrera  au  pillage  & à la  mort  vos  départemens  fron- 
tières & leurs  infortunés  habitans.  Des  preuves  lé- 
gales î vous  comptez  donc  pour  rien  le  fang  qu’elles 
vouscoûteroient!  Des  preuves  légales  ! Ah  prévenons 
plutôt  les  défafires  qui  pourroient  nous  les  procurer. 
Prenons  enfin  des  mefures  vigoureufes.  Ne  fouffrons 
plus  que  des  fadieux  qualifient  notre  générofité 
de  foiblefle.  Impofons  à l’Europe  par  la  fierté  de 
notre  contenance,  difiipons  ce  fantôme  de  contre- 
révolution,  autour  duquel  vont  fe  rallier  les  infenfés 
qui  la  défirent  : débarralTons  la  nation  de  ce  bour- 
donnement cont'nuel  d’mfedes  avides  de  fon  fang, 
qui  l’inquiète  & la  fadgue  , & rendons  le  calme  au 
peuple. 

On  s’efi:  permis  de  dire  ici  que  c’étoient  les  flatteurs 
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<îe  ce  peuple  qui  propofoient  des  mefures  de  rigueur 
contre  les  émigrans , & Ton  a eu  foin  d’ajouter  que 
cette  efpèces  de  flatteurs  étoit  la  pire  de  toutes.  Je 
déclare  formellement  que  je  n’accufe  les  intentions 
de  perfonne  ; mais  je  dis  à mon  tour , que  cette  der- 
nière reflexion  ne  prouveroit  abfolument  rien  fur  la 
quedion  des  émigrans  , fi  ce,  n’efl;  une  préférence 
marquée  pour  la  flatterie  envers  les  rois.  Je  dis  en 
fécond  lieu  : malheur , fans  doute  , à ceux  qui  flattent 
ie  peuple  pour  l’égarer  , comme  à ceux  qui  l’ont  mé- 
prifé  , pour  ufurper  le  droit  de  l’opprimer  ; mais 
malheur  auffi  & cent  fois  malheur  à qui  faifiroit  avec 
adreife  le  prétexte  de  cenfurer  fes  flatteurs , pour 
décourager  fes  vrais  amds  & pour  épancher  indi- 
rectement une  haine  cachée  contre  lui;  malheur  à 
ceux  qui  l’excitent  aux  {éditions;  mais  malheur  aussi 
à ceux  qui , lorfqu’il  eft  près  du  précipice  , cherchent 
à lui  cacher  le  danger,  et  qui  au  lieu  d’échauffer 
fon  courage  l’endorment  dans  une  faufle  fécurité. 
On  ne  celle  depuis  quelque  temps  de  crier  que  la 
révolution  efl:  faite.  Mais  on  n’ajoute  pas  que  des 
homunes  travaillent  fourdement  à la  contre-révolution  ; 
ii  femble  qu’on  n’ait  d’autre  but  que  d’éteindre  l’efprit 
public  , lorfque  jamais  il  ne  fut  plus  néceflaire  de  l’en- 
tretenir dans  toute  fa  force  ; il  femble  qu’en  recomman- 
dant l’amour  pour  les  loix , on  redoute  de  parler  de 
l’amour  pour  la  liberté.  S’il  n’exifle  plus  aucune  efpèce 
de  danger,  d’où  viennent  ces  troubles  intérieurs  qui 
déchirent  les  départemens  , cet  embarras  dans  les 
aflhires  publiques  f pourquoi  ce  cordon  d’émigrans  qui 
s’étendant  chaque  jour  cerne  une  partie  de  nos  fron- 
tières? Qu’on  m’explique  CCS  apparitions  alternatives  de 
quelques  hommes  de  Coblentz  aux  Tuileries , & de 
quelques  hommes  des  Tuileries  à Coblentz.  Qu’ont 
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de  commun  des  bxOmmes  qui  ont  fait  ferment  de  rcn- 
verfer  la  conftitutioii , avec  un  roi-  qui  a fait  fernient 
de  la  maintenir  f la  raifon  permet-elle  de  ’eur  fuppofer 
d’autres  projets  que  d’imprégner  jufqu’aux  îmirailles 
du  poifon  de  leurs  fédudiions  ? Que  lignifie  cette 
puifTante  armée  de  ligne  répandue  dans  les  dépar  - 
temens  du  Nord  , ôc  ces  nombreux  bataillons  de 
gardes  nationales  par  lefquels  vous  la  renforcez  ? 
Si  vous  ne  jugez  pas  inutiles  ces  précautions  dif- 
pendieufes  pour  la  naiion , pourquoi  vous  récriez- 
vous  avec  tant  de  force  lorfqii’on  propofe  de 
prendre  une  mefure  fecondalre  qui  pourra  produire 
de  grands  effets  , & fera  lucrative  au  tréfor  public  ? 

Troilième  queflion.  Quelles  font  les  mefures  que 
îa  nation  do't  prendre  ? 

Ici,  Meffieurs  , je  diflingue  avec  M.  Brifîbt,  parmi 
les  émigrans , les  princes  françoL^,  les  officiers  défer- 
teurs  Sc  les  (impies  citoyens. 

On  a paru  douter  qu’il  fût  jiifte  d’affiijétir  îa  pro- 
priété de  ces  derniers  à une  contribution  plus  forte 
que  celle  des  autres  citoyens.  S’ils  payent,  a-t-on  dit, 
leur  part  de  la  contribution  commune  ^ ils  ont  droit 
à la  proteébon  dont  cetde  contribution  eft  le  prix;  il 
faut  les  confidérer  comme  des  étrangers  qui  auroient 
des  propriétés  dans  le  royaume. 

On  fe  trompe,  il  faut  les  confidérer  comme  des 
traîtres  qui,  ayant  violé  leurs  obligations  envers  la 
nation  , l’ont  affranchie  de  celles  qu’elle  avoit  con- 
tradées  envers  eux;  il  faut  les  confidérer  comme  des 
ennemis  auxquels  elle  doit  indignation  & non  affif- 
tance.  Que  fi  malgré  leur  perfidie  elle  veille  encore 
fur  leurs  propriétés , elle  peut  déterminer  à fon  gr,o 
le  prix  de  cette  furveillance  volontaire.  Que  fi  pour 
déjouer  leur  complots  & affiirer  fa  tranquillité  elleefl 
induite  à des  dépenfes  extraordinaires,  la  juuice  lui 


dcfigne  leurs  propriétés  comme  le  dédommagement 
natuiel  de  fes  frais. 

On  a obfervé  que  cette  mefure  efl:  petite  & peu 
digne  de  rAlfemblée  nationale.  Et  qu’importe  fa 

fraudeur  ou  fa  petitelfe?  c’eft  de  fa  juflice  qifil  s’agit. 

bur  être  alfez  grande  de  digne  de  l’Afiemblée,  il 
fuffit  qu’elle  foit  jufte. 

Je  n’ai  rien  à dire  fur  les  officiers  déferteurs,  leur 
fort  efl;  déjà  réglé  par  le  Code  pénal. 

Quant  aux  princes  françois,  il  y a,  dans  la  condi- 
tution  ,une  d’fpofition  qui  concerne  particulièrement 
Louis-Staniflas-Xavier,  Monfieur.  L’o  dre  de 

fa  naiffance  i’appelleroit  à la  régence , fl  le  Roi  ve- 
noit  à mourir  de  que  le  Prince -Royal  fût  encore 
mineur. 

Or  voici,  relativement  au  régent,  les  difpofltions 
de  la  loi  conflitutionnelle.  On  les  trouve  au  chap.  Il, 
fed.  3 , art.  II  ; il  efl  dit  : 

» <(  Si  l’héritier  préfomiptif  efl  mineur,  le  parent 
))  majeur,  premier  appelé  à la  régence,  efl  tenu 
de  réflder  dans  le  royaumie. 

» Dans  le  cas  où  il  en  feroit  forti  8c  n’y  rentreroit 
» pas  fur  la  réquifltion  du  Corps  légiflatif,  il  fera 
» cenfé  avoir  abdiqué  fon  droit  à la  régence  ». 

La  loi  efl  claire.  Vous  avez  juré  de  la  maintenir; 
je  craindrois  de  vous  outrager  en  vous  obfervant 
que  votre  négligence  même  feroit  un  parjure. 

Mais  la  réquifltion  que  vous  allez  flaire,  ne  vous 
fuffit  pas.  Vous  devez  un  mémorable  exemple  à 
l’Europe. 

Elle  fait  que  tous  les  princes  fugitifs  fe  font  hau- 
tement déclarés  les  chefs  de  la  horde  nobiliaire  qui 
conjure  contre  vous.  Elle  a retenti  de  leurs  plaintes 
incendiaires,  de  leurs  déclarations  ealomnieufes  con- 
tre la  Nation.  Elle  a été  yn  inflant  agitée  par  les  efforts 

qu’ils 
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qu’ils  ont  faits  pour  l’aflocier  à leurs  complots.  Ce 
préliminaire  d’une  ligue  des  delpotes  contre  les 
peuples , la  fameufe  déclaration  de  Pilnitz  eft  le  fruit 
de  leurs  intrigues.  Leurs  attentats  font  connus.  Il  faut 
que  vous  faillez  connoître  votre  jultice. 

Il  faut,  ou  que,  par  des  ménagemens  inciviques, 
vous  avilifliez  la  Nation,  Sc  la  montriez  tremblante 
devant  eux;  ou  que,  par  une  attitude  ferme,  vous 
les  faffiez  trembler  devant  elle.  D’un  côté,  font  les 
intérêts  de  quelques  rebelles  qui  regorgent  de  bien- 
faits de  d’ingratitudes  ; de  l’autre,  ceux  du  peuple.  Il 
faut  opter.  D’un  côté  ell  la  gloire  de  fignaler  votre 
amour  pour  la  Patrie  , par  un  ade  févère  , mais 
équitable,  mais  néceffaire  ; de  l’autre,  la  honte  de 
fignaler  votre  infouciance  pour  elle,  par  une  foiblelfe 
coupable  même  aux  yeux,  de  la  judice.  Il  faut  «opter. 

On  parle  de  la  douleur  profonde  dont  fera  péné- 
tré le  Roi.  Brutus  immola  des  enfans  criminels  à fa 
patrie.  Le  cœur  de  Louis  XVI  ne  fera  pas  mis  à une 
fi  rude  épreuve.  Mais  il  efl  digne  du  Roi  d’un  Peuple 
libre  de  fe  montrer  alfez  grand  , pour  acquérir  la 
gloire  de  Brutus. 

Quels  füccès,  d’ailleurs,  ne  peut-il  pas  fe  flatter 
d’obtenir  auprès  des  princes  fugitifs  , par  fes  follicita- 
tions  fraternelles,  âc  même  par  fes  ordres,  pendant  le 
délai  que  vous  leur  accorderez  pour  rentrer  dans  le 
royaume.?  Au  relie,  s’il  arrivoit  qu’il  échouât  dans 
fes  efforts,  fi  les  princes  fe  montroient  infenfibl.es 
aux  accens  de  fa  tendreffe  , en  même  temps  qu’ils 
réfifleroiçnt  à fes  ordres,  ne  feroit-ce  pas  une  prjguve 
aux  yeux  de  la  France  Sc  de  l’Europe  , que  mauvais 
frères  & mauvais  citoyens,  ils  font  aullî  j.aloux  d’u- 
furper  , par  une  contre-révolution  , l’autorité  dont 
la  c fl  tut  on  inveflit  le  Roi  , que  de  renverfer  la 
çonftitution  elle-même.  Dans  cette  grande  occaûon 
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leur  conduite  lui  dévoilera  le  fond  de  leur  cœur; 
& s’il  a le  chagrin  de  n’y  pas  trouver  les  fentimens 
d’amour  & d’obcilTance  qu’ils  lui  doivent  , que 
défenfeur  de  la  conftitution  ôc  de  la  liberté,  il  s’a- 
drefle  aux  cœurs  des  François  ; il  y trouvera  de  quoi 
fe  dédommager  de  fes  pertes. 

Encore  deux  mots  , & je  termine  cette  longue  diF 
tuflion. 

On  a dit  & répété  avec  beaucoup  d’affedation , 
qfu’une  loi  fur  les  émigrations  feroit  impolitique  en 
ce  qu’elle  exciteroit  des  alarmes  dans  le  royaume. 

Je  réponds  qu’une  loi  fur  les  émigrations  n’ap- 
prendra rien  aux  François  que  ce  qu’ils  favent  tous: 
c’efl  qu’il  s’eft  formé  à Worms  & à Coblentz  , une 
confpiration  contre  leur  liberté.  La  loi  ne  les  elFraiera 
point  ; au  contraire  , elle  comblera  leurs  vdeux  ; il 
y a long-temps  qu’ils  la  défirent. 

On  a dit  encore  qu’elle  feroit  inutile  Sc  fans  effet. 

Pourrois-je  demander  aux  auteurs  de  cette  objeéhon 
quelle  divinité  les  a doués  du  merveilleux  don  de 
prophétie.  Voyez,  s’écrient-ils,  les  Proteftans  fous 
Louis  XIV  : plus  on  aggrava  les  peines  contre  les 
cmigrans  , plus  les  émigrations  fe  multiplièrent.  C’eft 
avec  bien  de  l’irréflexion  qu’on  a cité  une  pareil  exem- 
ple ; ce  ne  fut  pas  à caufe  des  peines  prononcées  contre 
les  émigrans  , que  les  Proteflans  fortirent  alors  du 
royaume,' mais  à caufe  des  perfécutionsinouies  dont  ils 
ctoient  les  vidimes  dans  le  royaume.  Ce  fut  la  violence 
qu’on  ne  ceffoit  de  faire  à leurs  confciences , qui  les 
obligea  à chercher  une  autre  patrie.  Or,  au  lieu  de 
menacer  de  violence  les  François  aujourd’hui  émigrés, 
h patrie  leur  tend  les  bras  avec  bonté  , Sc  les  recevra 
comme  des  enfans  chéris  dont  elle  a déjà  oublié  les 
égaremens, 

( Enfin  j’obferve  que  dans  tous  les  événemens  le 

\ 
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fuccès  eft  l’affaire  du  deftin.  Vous  ne  faurlez  en 
être  rerponfables , mais  les  précautions  pour  le  pré- 
parer font  de  votre  reffort  ; ôc  dès-lors  un  devoir  im- 
périeux vous  commande  de  les  prendre. 

Je  propofe  le  projet  de  Décret  fuivant,  ou  plutôt 
quelques  articles  de  ce  projet , ayant  befoin  de  la 
fanffion  ; d’autres  pouvant  s’en  palTer , je  propofe  de 
rendre  deux  Décrets  diftin(^s. 

PREMIER  DÉCRET. 

L’Assemblée  Nationale  confidérant  que  les  obli- 
gations qui  unifient  les  citoyens  à la  patrie , font 
réciproques  ; que  fi  elle  leur  doit  protedion  , ils  lui 
doivent  individuellement  leurs  fecours  lorfqu’elle  juge 
à propos  de  les  réclamer  pour  afîurer  fa  tranquillité; 

Confidérant  encore  que  la  clémence  n’a  fait  qu’en- 
hardir, par  l’efpoir-de  l’impunité,  les  ennemis  de  la 
Confiitution , Sc  qu’il  efl:  temps  de  mettre  un  frein 
à leur  audace  criminelle  , décrète  ce  qui  fuit  : 

Articule  premier. 

Tous  les  citoyens  fortis  du  royaume  pendant  la 
révolution,  font  invités,  au  nom  de  la  patrie,  à y 
rentrer  dans  fix  femaines  , à compter  du  jour  de  la 
publication  du  préfent  décret.  Leurs  perfonnes  foat 
fous  la  fauve-garde  de  la  loi,  Sc  même  de  l’amniftie 
prononcée  par  le  décret  du  iq.  Septembre  dernier, 

I I. 

• ; ' 

Ceux  qui  ne  rentreront  pas  dans  ledit  délai,  ne 
pourront  fe  prévaloir  du  décret  fur  Famniftie# 


^ ^ ^ 

' ' III. 

•!*C|  • 

Leurs  biens  feront  affifjétls  à une  contribution  fon- 
cière tripie,  ainfi  qu’il  avoit  été  prefcritpar  le  décret 
du  ..  ;&  l’excédant  de  leurs  impofitions 

fur  celles  des  autres  citoyens , fera  deftiné  à acheter 
des  annes  pour  les  Gardes  nationales  des  Municipa- 
lités où  feront  fitués  les  biens  ainfi  impofés. 

; ‘ ^ 'I  V. 

Seront  exceptés  des  difpofitions  du  précédent  arti- 
cle , ceux,  qui  déclareront  & judifieront  de  quelque 
manière , qu’ils  ne  font  fortis  du  royaume  que  pour 
voyager,ou  pour  affaire. 


A compter  du  iour  de  la  publication  du  préfent 
d 'cret,  il  ne  fera  fait  aucun  paiement  de  penfion  ou 
de  traitement  à ceux  qui  ayant  lefdites  penfions  ou 
lefdits  traitemens  fur  les  cailTes  nationales,  font  fortis 
du  royaume , ôc  ne  fe  trouvent  point  dans  le  cas  de 
l’exception  portée  par  l’article  IV. 

' . ' V I. 

A‘ compter  du  même  jour,  il  ne  fera  fait  aucun 
paiement , traitement  ou  penfion  aux  fondionnaires 
publics  abfens  fans  congé. 

■ V I I. 

Le  paiement  des  pendons  êc  traitemens  demeure 
également  fufpendu.  à l’cgîtrd  de  Loiiis-Philippe-Jo- 
feph-Xavier,  Charles-Philippe  , Louis-Jofeph  de  Bour- 
bon 3 Louis  - Henri  - Jofeph  de  Bourbon  , Princes 
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François , jurqii’après  leur  rentrée  dans  le  royaume  ^ 
ou  jufqu’à  ce  qu’ii  en  ait  été  autrement  ordonné. 

V I I 1. 

Tout  paiement  qui  fera  fait  en  contravention  des 
trois  articles  précédens,  fera  pourfuivi  comme  une 
tiahifon  envers  la  Nation. 

J X. 

Tous  les  fonélionnaires  publics  émigrés,  Sc  qui  ne 
feront  pas  rentrés  dans  le  délai  fixé  par  Farticle  I, 
feront  définitivement  déchus  de  leurs  titres,  places 
traitemens , <5c  de  leurs  droits  de  citoyens  actifs. 

X. 

Le  Roi  fera  prié,  fous  la  refponfabilité  des  Minif- 
tres , de  réclamer , dans  quinzaine , des  PuiiTances 
étrangères , tous  les  Officiers  Sc  Soldats  déferteurs , 
conformément  aux  traités. 

XL 

Les  Officiers  Sc  Soldats  déferteurs  qui  ne  feront 
pas  rentrés  dans  le  royaume  avant  ladite  réclama- 
tion , feront  pourfuivis  criminellement , Sc  jugés  ainfi 
qu’il  efl:  prefcrit  par  le  décret  du 

X I I. 

L’exportation  des  munitions  de  guerre  .armement , 
poudre  Sc  falpêtre , efl  expreffement  défendue. 

SECOND  DÉCRET. 

L’Assemblée  nationale  confidérant  qu’elle  efl 
fpécialemcnt  chargée  de  fiirveiller  l’obfervation  des 
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décrets  conflltutionnels,  & les  entreprifes  qu’ofipoiir- 
roit  tenter  contr’eux , décrète  ce  qui  fuit  : 

ArticIe  premier. 

Conforméinent  à ce  qui  efl:  prefcrit  pardît  confii- 
tiition  J chap.  II , fed;.  II ^ art.  Vil  ,&  fed.  III,  art.  11^ 
rAlTemblée  nationale  fera  , dans  trois  jours  Sc  dans  le 
lieu  de  fes  féances  une  proclamation  pour  inviter 
Louis-^Jofeph-Xavier,  prince  François  à rentrer  dans 
le  royaume  dans  le  délai  de  fix  femaines  ; Sc  s’il  n’y 
rentre  pas  dans  ledit  ledai , qui  commencera  à cou- 
rir du  jour  de  la  proclamation  ; il  fera  cenfé  avoir 
abdiqué  fon  droit  à la  régence. 

M. 

Si  ledit' Louis-Philippe-Jofeph-Xavier , Cliarles-Phb 
Kppe,  Louis-Jofeph  de  Bourbon , Louis-Henri- Jofeph 
de  Bourbon,  princes  françois,  ne  rentrent  pas  dans  le 
délai  de  fix  femaines  , Sc  qu’ils  fafient  fur  nos  fron- 
tières ou  ailleurs  des  raflémblemens  de  troupes  , qu’ils 
débauchent  des  citoyens  françois  , reçoivent  les  dé- 
ferteurs , travaillent  à foulever  contre  la  France  des 
Puiflances  étrangères , ils  feront  dénoncés  par  l’Alfem- 
blée  nationale  & pourfulvis  criminellement  devant  la 
haute  - cour-nationale,  ainfi  que  tous  les  françois  qui 
auroient  trempé  dans  leurs  projets. 

I 1. 

Relativement,  aux  Puiffances  étrangères  , l’AlTem- 
blée  nationale  délibérera  fur  les  mefures  convenables 
après  le  rapport  du  minifire  des  affaires  étrangères , 
a journée  au  premier  novembre  prochain^ 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


